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On m'impose un bureau à 2 avec une collègue grosse fumeuse ; elle ne fume pas dans le bureau, et heureusement,
mais ce dernier est en permanence imprégné d'une odeur écSurante de tabac froid dont ses vêtements, ses affaires,
son haleine sont fortement imprégnées ; quand elle revient d'une pause cigarette (jusqu'à 6 ou 7 fois par jour !),
l'odeur des son haleine envahit la pièce de manière insoutenable, c'est moi qui suis obligée de sortir parce que j'en ai
des hauts le cSur. J'ai beau utiliser un désodorisant d'ambiance (poison aussi d'ailleurs), rien ne parvient à masquer
cette puanteur.

Ne s'agissant pas d'une exposition directe à la fumée de tabac, est-ce que j'ai quand même des droits et lesquels ?
Puis-je exiger de ne pas partager le bureau d'un gros fumeur compte tenu des inconvénients ingérables générés par
cette situation ? Peut-on vraiment m'infliger de rester dans cette situation ?

Je reste très étonnée de la très grande tolérance et liberté qu'on accorde aux fumeurs : ils monopolisent la seule
terrasse dont dispose le bâtiment, ils s'agglutinent juste devant la porte d'entrée principale, où trône un énorme
cendrier plein en permanence, bonjour l'accueil et l'exemple pour le public qui se présente à nos locaux, et nous
sommes une administration d'État !

Réponse :

Si votre collègue quitte le bâtiment de l'administration pour fumer à l'extérieur, il ne contrevient pas aux dispositions
du code de la santé publique. Mais si vous estimez que ses sorties répétées pour fumer entrainent une  réelle pollution
tabagique de votre environnement de travail, vous devrez pouvoir le prouver, par exemple par des attestations.

Dans la fonction publique, c'est le code du travail qui s'applique en matière d'hygiène et de sécurité.

Il n'existe pas dans la fonction publique d'inspecteur du travail. Cependant différentes instances existent en matière
d'hygiène et de sécurité. Si vous êtes fonctionnaire et avez déjà saisi votre supérieur hiérarchique, vous pouvez vous
adresser à tous ces interlocuteurs.

•  Il s'agit tout d'abord du Comité d'Hygiène et de Sécurité (CHS), instance paritaire, qui est saisie pour toutes ces
questions. Cette instance est généralement présidée par l'administration mais des représentants du personnel y
siègent également.

•  L'ACMO (agent chargé de la mise en Suvre des mesures d'hygiène et sécurité) et l'ACFI (agent chargé de la
fonction d'inspection) doivent être alertés.

•  Le médecin de prévention doit également être alerté.

Tout manquement aux dispositions du CSP et au décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène, à la sécurité du
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique, est susceptible d'être qualifié de faute disciplinaire
(l'article 29 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983) et entraîner l'infliction par l'autorité disciplinaire de l'une des
sanctions disciplinaires prévues dans le statut de la fonction publique.

Copyright © DNF - Pour un monde Zéro Tabac Page 1/2

http://dnf.asso.fr/IMG/pdf/Temoignage_modele.pdf
http://dnf.asso.fr/IMG/pdf/Temoignage_modele.pdf


Puis-je exiger de ne pas partager le bureau d'un gros fumeur ? 

L'autorité disciplinaire apprécie le degré de sévérité de la sanction à infliger en fonction du degré de gravité des faits
(dangerosité du comportement, caractère délibéré ou non de la mise en danger des personnes ou des biens, prise en
compte ou non des règles édictées...).

MAC
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